
CHAPITRE 67

Loi modifiant la charte de la cité de
Drummondville

[Sanctionnée le 28 mars 1946]

ATTENDU que la cité de Drummond-
ville, par sa pétition, représente qu'il

de l'intérêt de la cité et qu'il est nécessaire,
pour la bonne administration de ses affai-
res, que sa charte la loi 2 George VI, cha-
pitre 113, modifiée par la loi 3 George
VI, chapitre 111, la loi 4 George VI, cha-
pitre 90 et la loi 9 George VI, chapitre 83,
soit de nouveau modifiée et que de plus
amples pouvoirs lui soient accordés; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Drummondville, en
ajoutant après l'article 485, le suivant:

" 4 8 5 a . Le conseil pourra, par réso-
lution adjoindre des experts aux estima-
teurs en vue de conseiller et d'aider ces
derniers à établir, par les meilleures mé-
thodes possibles la valeur réelle des biens
imposables de la municipalité ou de cer-
taines catégories d'iceux."

2 . L'article 488 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de Drum-
mondville, par le suivant:

" 4 8 8 . Les immeubles imposables dans
la municipalité comprennent les terrains,
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les constructions et les usines qui y sont
érigées et toutes améliorations qui y ont
été faites, de même que les machineries et
accessoires qui sont immeubles par des-
tination ou qui le seraient, s'ils apparte-
naient au propriétaire du fonds. La
valeur réelle du tout est portée au rôle
d'évaluation au nom du propriétaire du
fonds; mais si ce dernier prouve aux esti-
mateurs que des machineries ou acces-
soires ont été placés par un locataire ou
autre occupant, la valeur de ces machine-
ries et accessoires est portée au nom du
locataire ou occupant qui les possède et
qui, à cet égard, est traité comme un pro-
priétaire d'immeubles imposables.

Le conseil pourra cependant, dans sa
discrétion, ordonner aux estimateurs de
ne pas porter au rôle d'évaluation toutes
machineries et tous accessoires qui par
leur nature servent immédiatement à la
production, quoiqu'ils puissent par ail-
leurs être considérés immeubles par des-
tination."

3 . Pour tenir lieu de toutes taxes fon-
cières, municipales générales, pour l'an-
née 1946, la compagnie Canadian Cela-
nese Limited, devra payer cinquante pour
cent du montant qu'elle a payé, pour les
mêmes fins, pour l'année 1945, et cin-
quante pour cent de la taxe foncière géné-
rale que la cité aura imposée pour l'an-
née 1946, en se basant sur l'évaluation
des biens imposables de ladite compagnie
inscrite au rôle d'évaluation en vigueur
le premier juillet 1946.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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